
Manifestation  
à  Paris 
à 11h30 (M° rue du Bac)

Forums-débats 
de 13h30 à 17h30, 
Bourse du travail de Paris, 
2 rue du Château d’Eau M° République
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Crise 
environnementale, 
crise économique, 
crise sociale. 

Tout se conjugue pour 
illustrer les impasses 
d’un modèle de 
développement 
productiviste et 
destructeur. 

Il est urgent d’agir 
et de lutter pour 
un autre monde, 
un autre 
développement !

 http://climatjustice.org

•Négociations internationales et politiques européennes

•Marchés de quotas de CO2

•Déforestation et droit des populations autochtones

•Réfugiés climatiques et solidarité Nord-Sud

•Agrocarburants et utilisation des terres

•Politiques énergétiques : transports, habitat, 

           urbanisme et aménagement du terrtioire

Pour l’urgence climatique et la justice sociale



L
Les émissions de gaz à effet de serre de l’Union européenne 
doivent être réduites au minimum entre 25% à 40% d’ici 2020 
et de 80% à 95% d’ici 2050, pour arriver à une diminution de 

moitié à l’échelle du monde. Cet objectif passe par des politiques 
volontaristes de réduction de la consommation d’énergie et de 
promotion des énergies renouvelables. Jusqu’à maintenant, l’Eu-
rope a opté pour réguler ses émissions industrielles et de l’éner-
gie par un marché des droits à polluer en distribuant gratuitement 
des permis d’émission et en fi xant des objectifs ridiculement bas 
de réduction. Ce système introduit les mécanismes de la fi nance 
dans le domaine de l’environnement, le carbone devenant un 
nouveau support pour des produits fi nanciers. Ce marché peut-
il, à l’heure où ses règles de fonctionnement sont révisées, être 

un instrument effi cace de réduction des émissions ? D’autres 
solutions doivent-elles être envisagées ? La priorité donnée uni-
quement à des solutions techniques empêche par ailleurs une 
prise en compte plus globale des choix sociaux pour résoudre la 
crise climatique. Il est également plus que jamais nécessaire de 
dégager des fonds publics qui permettent d’orienter les investis-
sements vers la sobriété et l’effi cacité énergétique, de favoriser 
la recherche en matière énergétique, de fi nancer des fonds de 
solidarité pour assurer la transition énergétique, la justice sociale 
et les exigences de solidarité internationale. A cette fi n, le mar-
ché de quotas de CO2 ou un système de taxes peuvent-ils être 
des outils appropriés ? 

Négociations internationales ? 

LES PETITS PAS NE SUFFIRONT PAS !

Depuis le protocole de Kyoto mis en œuvre depuis 2005 (qui 
inclut les pays riches mais sans les Etats-Unis qui ont refusé 
sa ratifi cation), la conscience internationale des risques clima-
tiques a grandi. Ce protocole est en cours de renégociation 
jusqu’à la convention des Nations unies sur les changements 
climatiques de Copenhague en décembre 2009 mais les objec-
tifs de l’Union Européenne, en avance sur ceux des Etats-Unis 
ou de la Chine, sont bien inférieurs aux recommandations des 
climatologues. Face aux risques climatiques, l’information et 
la mobilisation des peuples est nécessaire pour dépasser les 
logiques du laisser-faire, des intérêts privés et la reproduction 
des rapports de domination entre Etats. Quelles réglementa-
tions mettre en œuvre pour obtenir une réduction de moitié 
des émissions mondiales de gaz à effet de serre et de 80% 
de celles des pays industrialisés d’ici 2050 ? La combinaison 
d’objectifs précis et de mesures différenciées et contraignan-

tes, la reconnaissance de la dette écologique 
des pays du Nord vis-à-vis de ceux du Sud 
et la mobilisation de ressources pour y faire 
face, tout comme la justice sociale sont né-
cessaires pour relever le défi . 

Les marchés d’échanges des émissions de gaz à effet 
de serre peuvent-ils être des solutions effi caces ? 

Les forêts, 
poumons de la planète : 
jusqu’à quand ?

D
epuis 2000 13 millions d’hectares de 
forêt disparaissent chaque année sur la 

planète, principalement en Amérique du sud, 
en Asie du Sud-est et dans certaines régions 
d’Afrique. Les origines de cette déforestation 
galopante sont diverses (incendies, exploi-
tation des bois précieux, déboisement en 
vue d’un élargissement des surfaces exploi-
tables par l’industrie et l’agriculture, notam-
ment les agrocarburants ou le soja destiné 
au bétail des pays riches) mais les consé-
quences sont identiques : populations indi-
gènes chassées de leurs terres, biodiversité 
menacée et aggravation des dérèglements 
climatiques. En effet la forte diminution des 
surfaces boisées fait que les forêts assurent 
de moins en moins leur rôle de régulation de 
l’effet de serre, malgré la prise en compte 
de ce problème lors des négociations inter-
nationales. Comment permettre aujourd’hui 
une protection des forêts et une reforesta-
tion? Comment favoriser les droits des peu-
ples qui vivent de la forêt en leur assurant 
une vie décente ? Une utilisation durable 
des forêts est-elle possible ?  



F
ace à l’inertie de l’administration Etats-Unienne, l’Union 
Européenne se présente comme le leader de la lutte 

contre les dérèglements climatiques. Pourtant, les objectifs 
qu’elle s’est fi xée sont loin des urgences de l’heure. 20 % 
de réductions en 2020, c’est bien en-dessous des 25 à 40 % 
recommandés par les climatologues pour les pays industria-
lisé. Comment atteindre ces objectifs ? Quelles mobilisations 
susciter pour que ces objectifs se traduisent en politiques de 
l’UE ?

RéfRéfugiés 
cclimatiques 
et solidarité 
Nord-Sud
L

e réchauffement de la planète modi-
fi e le rythme des saisons, le cycle des 
événements climatiques extrêmes, la ré-

partition des ressources naturelles, il induit et in-
duira plus encore des sécheresses prolongées et des 
inondations fl euves, et la migration de plusieurs centai-
nes de millions de personnes d’ici 2050. Les pays pauvres, 
notamment en Asie, en Afrique ou en Océanie, sont les premiers 
touchés alors même qu’ils sont déjà en situation de survie, en 
proie à des pressions sociales, économiques, politiques, envi-
ronnementales et aux confl its qu’elles engendrent. Des situa-
tions qui ne pourront aller que s’aggravant si nous n’y prenons 
garde. Ironie du sort, les émissions de gaz à effet de serre vien-
nent essentiellement des pays du nord (21 tonnes par habitant 
aux USA en 2004 ; 0,1 tonne par habitant pour le Bangladesh). 
A quels changements de comportements sommes-nous prêts 
à consentir ? Quelles politiques voulons-nous, quelles protec-
tions pour les populations déplacées, quels projets de solidarité 
dès aujourd’hui avant que la machine climatique ne s’emballe 
tout à fait ? Comment envisager un transfert de technologies du 
Nord vers le Sud, qui s’appuie à la fois sur la reconquête des 
savoirs traditionnels et des technologies qui permettent l’auto-
nomie et l’indépendance énergétique ? Comment endiguer les 
crises locales, et  mener des politiques d’adaptation, avec quels 
budgets alors que les fonds d’aide au changement climatique 
sont aujourd’hui dérisoires au niveau international, (de l’ordre de 
200 millions de dollars) et que l’aide publique au développement 
tend à diminuer. Comment accueillir les millions de réfugiés qui 
vont être obligés de quitter leurs terres ? Comment parvenir à un 
monde ouvert où chacun ait un même droit à l’existence, avec un 
accès égalitaire aux biens et aux ressources ?

Agrocarburants : 
Pic du pétrole, nucléaire, énergies renouvelables : 

U N I O N  E U R O P É E N N E  :

QUELLES POLITIQUES AMBITIEU-
SES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS 

DE GAZ À EFFET DE SERRE ?

Les politiques énergétiques 
face à des choix cruciaux

L
a hausse durable du prix du pétrole a favorisé la prise de conscience de 
l’avenir limité de cette source d’énergie. Cependant, le charbon a encore 

de beaux jours devant lui, et il ne faut pas attendre d’une hypothétique pénurie 
d’énergies fossiles une solution à la crise climatique. Parallèlement, l’indus-
trie nucléaire et les Etats qui la soutiennent, en particulier la France, tentent 
de se relancer massivement en présentant le nucléaire comme une solution 
énergétique pour faire face aux dérèglements du climat. Peut-on vraiment 
croire en cet argument, essentiellement porté par une industrie qui ne s’est 
jamais souciée de préservation de l’environnement ? Quels modèles éner-
gétiques sont aujourd’hui nécessaires ? Jusqu’où l’effi cacité énergétique, les 
économies d’énergies et les énergies renouvelables sont suffi santes ? En 
France, les rabotages successifs du Projet de loi Grenelle 1 en matière de 
bâtiments, de transports, d’énergie, d’agriculture et de politiques territoriales 
montrent à quel point, il est nécessaire d’obtenir au niveau européen des en-
gagements contraignants et chiffrés dans ce domaine.  Quelles implications 
pour la production d’électricité, les politiques du logement, des transports, 
d’urbanisme, d’aménagement du territoire, les politiques agricoles? De quels 
services publics avons-nous besoin pour réaliser ces objectifs ?

PÉTROLE VERT 
pour les uns, 
FAMINE 
pour les autres
L

a récente crise alimentaire, qui a pro-
voqué des émeutes de la faim dans 
les dizaines de pays pauvres, a mis en 

lumière les impasses d’un modèle agricole 
mondial dominé par les multinationales de 
l’agroalimentaire, qui se révèle incapable de 
nourrir l’humanité et provoque une pauvreté 
grandissante des populations des pays du 
Sud. C’est dans ce contexte que l’Union 
européenne s’est donnée pour objectif l’uti-
lisation des agro-carburants à hauteur de 
10% de la consommation énergétique pour 

les transports d’ici 2020, imitant ainsi 
les Etats-Unis dans le fi nancement 

de ce nouveau secteur de l’agro-
business.  Le Brésil, la Malaisie 
et l’Indonésie ont déjà fortement 

développé les cultures destinées 
à la production de « pétrole soit di-
sant vert », et de nombreux pays 
tropicaux et subtropicaux se 
verront vite obligés de faire de 
même. Ces cultures intensives 
réduisent les surfaces utilisées 
pour les cultures vivrières par les 

petits paysans qui sont majoritai-
rement des femmes, renforçant la 

pauvreté, les risques de famine, et 
la malnutrition des enfants, à la char-

ge quasi exclusive des femmes. 

 Comment alors envisager un autre modèle 
agricole qui bénéfi cierait aux cultures vivriè-
res, seules garanties de la   souveraineté 
alimentaire, du respect des écosystèmes, 
et de la limitation de l’usage des produits 
chimiques et pétroliers... ?



L
a dégradation écologique de la planète s’accé-
lère et les nouvelles prévisions scientifi ques sur 
le dérèglement climatique soulignent la gravité 

de la situation. Des mesures pour y répondre existent. 
Il est maintenant urgent de les mettre en œuvre. C’est 
le sens de cet appel.  

Le prix de l’inaction est déjà trop lourd pour les socié-
tés qui voient s’approfondir les inégalités sociales et 
environnementales. Les plus touchés sont les peuples 
les plus pauvres, les classes sociales les plus défavo-
risées. 

La France déclare avoir fait du climat et de l’énergie 
une de ses priorités pour sa présidence de l’Union 
européenne. Les 4 et 5 décembre 2008, pendant la 
présidence française de l’Union européenne, se tien-
dra à Paris le Conseil des ministres de l’environne-
ment. Dans le même temps se réunira à Poznan, la 
Conférence des Nations unies sur le changement cli-
matique, dernière étape avant le sommet de Copenha-
gue en 2009 et la mise en place de la seconde période 
d’engagement du protocole de Kyoto. Enfi n, le 6 dé-
cembre, la journée mondiale du climat sera l’occasion, 
pour les citoyens, de se mobiliser.

Des rencontres cruciales pour la planète et pour les 
sociétés vont donc se tenir fi n 2008 et en 2009 !

Certes, les objectifs ”climat-énergie” votés par le Con-
seil européen en mars 2008 contiennent des avan-
cées. Mais cela reste un plan a minima, très en deçà 
des urgences de l’heure. Ce sont à présent des me-
sures radicales que l’Europe doit prendre pour la maî-
trise de l’énergie et la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre dans les secteurs-clé des transports, 
du bâtiment, de l’industrie et de l’agriculture. 

Ces mesures doivent être débattues démocratique-
ment et faire l’objet de politiques publiques audacieu-

ses, passant outre aux intérêts des grands lobbies, 
notamment ceux de la route et des hydrocarbures, et 
de tous ceux qui profi tent ou se moquent de la pour-
suite des gaspillages et des hausses de prix qui en ré-
sultent, dont les populations, au Nord comme au Sud, 
sont désormais les victimes. Elles doivent également 
écarter les fausses solutions comme la fuite en avant  
dans le nucléaire ou le développement des agro-car-
burants. Le nucléaire, technologie coûteuse et por-
teuse de risques majeurs, ne peut en aucun cas être 
la réponse  à la dégradation écologique et aux dérè-
glements climatiques. Les agro-carburants industriels 
sont ineffi caces dans la lutte contre le réchauffement 
climatique, posent de nombreux problèmes environne-
mentaux et, surtout, aggravent la crise alimentaire qui 
frappe la planète.

Pour que l’Union européenne s’engage dans une politi-
que déterminée, soucieuse des équilibres écologiques 
et sociaux et donc porteuse d’une politique de sobriété 
et d’effi cacité énergétique ; pour qu’elle fasse enten-
dre cette volonté dans les négociations internationales 
en cours, où elle doit notamment porter l’engagement 
d’une réduction de 30% des émissions des pays in-
dustrialisés comme minimum pour 2020 et la néces-
sité d’un soutien fi nancier aux pays en développement 
pour leur réduction des émissions et leur adaptation, 

La mobilisation des citoyens et de leurs organisations 
est impérieuse !

C’est pourquoi nous appelons les associations de 
défense de l’environnement, les syndicats, les asso-
ciations de solidarité internationale, et plus généra-
lement tous les citoyens, ainsi que les représentants 
des territoires qui voudront nous rejoindre, à nourrir le 
débat public et à construire ensemble une campagne 
qui nous permette de nous mobiliser pour ces échéan-
ces cruciales, fi n novembre 2008 et en préparation du 
sommet de Copenhague en 2009.                            ■

Urgence climatique, justice sociale 

Mobilisons nous !
A l’initiative de : Action consommation, Alofa Tuvalu, Amis de la Terre, ATTAC, CADTM, Cinémas Utopia, CNIID, Confédéra-
tion paysanne, Copernic, CRID, FNEPPEP (Fédération Nationale des Elues Pour la Promotion des énergies Propres), Fonda-
tion Sciences Citoyennes, FSU, Greenpeace, IPAM, LPO, MAN, MDRGF, Nord Ecologie Conseil, 4D, RAC (Réseau action  
climat), Réseau Féministe Ruptures, Réseau Sortir du nucléaire, Respaix, Solidaires, Survie, TEO France, WWF.
Avec le soutien de : ACU (Association des communistes unitaires), AlterEkolo, Alternatifs, CNCU (Coordination nationale 
des collectifs pour une alternative au libéralisme), Jeunes Verts,  LCR, les Verts, Objecteurs de croissance, ZEP
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